
        
            
                
            
        

    
	Discutons un peu du fact checking1

	 

	§1 Commençons avec du lourd, l’interview de Malika par Idriss Aberkane  sur le scandale des Fact-checkers. « Créée en Décembre 2021, la SASU « facts and furious », présentée comme structure de fact-checking indépendante, reçoit magiquement le mois suivant un partenariat prestigieux avec l’Agence France Presse pour « lutter contre les infox » à savoir donc les fausses informations. Immédiatement, cette officine se retrouve entourée d’un très vaste réseau, notamment de journalistes, dont son Président-Fondateur ne disposait pas avant de la créer. Malika, que nous interviewons, a voulu lancer l’alerte concernant le fonctionnement de Facts and Furious, comme personne morale, et de son fondateur, comme personne physique, ayant déposé plainte pénale contre lui pour violence aggravée. Silence immédiat des agences qu’elle contacte, en particulier l’Agence France Presse, qui se refuse à donner suite. Malika alerte alors directement le Palais de l’Élysée, qui lui répond très rapidement et se déclare profondément concerné par son alerte, en contraste étrange avec les fins de non-recevoir qu’elle a reçu jusqu’ici.

	Ce que démontre Malika, c’est l’existence la plus invraisemblable d’un réseau d’influence, d’une collection d’officines qui se présentent comme indépendantes mais qui en réalité travaillent de façon coordonnée dans le but de discréditer des cibles fixées à l’avance. Selon elle, dans ce réseau, « Facts and Furious » n’aura été qu’un pion de plus, manipulé plus que manipulateur ». 

	Cette affaire rappelle la confession écrite d’un journaliste payé très largement pour écrire de faux articles sur demande, journaliste qui travaillait pour une officine de rédaction présentant elle aussi une vitrine très « clean ». Ainsi, quand un dirigeant d’entreprise veut se faire valoir, suite à une situation difficile, il paye un article élogieux sur lui-même censé être écrit par un « journaliste indépendant », et qui paraît dans de grands journaux mainstream. Ensuite, l’article devient une référence quant à l’honorabilité du dirigeant qui finit par être classée dans Wikipédia comme archive. Et c’est ainsi que l’on fabrique une fausse réputation sur commande. L’inverse est tout aussi pratiqué, car on peut commander aux même faux journalistes un article diffamant la réputation d’une personnalité qui dérange et le même circuit fera entrer l’article dans Wikipédia comme archive. Ces manœuvres concertées démontrent les limites de la crédibilité que l’on peut attacher à Wikipédia, qui, d’un projet tout à fait louable dans son intention, se fait corrompre par la caste dirigeante au moyen de ses réseaux. Ceci est bien sûr aussi à rapprocher du travail de manipulation des fermes à trolls. Mais nous n’allons pas ici développer ce sujet.

	26 novembre. Rebondissement inattendu : fact & furious fermé du jour au lendemain suite aux révélations de Malika. On se souviendra pourtant qu’il était utilisé par de nombreux médias mainstream, dont l’AFP qui le considérait comme une source fiable. « La Berezina de Fact and Furious est totale. Le site est désormais dépublié. Comment un bricolage capable de plier les gaules du jour au lendemain a-t-il pu être cité et blanchi par toute la presse ringarde ?  ». 

	Belle pagaille dans le monde du Fact Checking français, leur fonctionnement fait davantage penser à une secte qu’à un organisme impartial…

	 

	§2 Les Décodeurs du Monde, Checknews de Libération, l’AFP Factuel, Fakes Off de 20 Minutes, Les Observateurs de France 24… ces dernières années, les rubriques de fact-checking ayant vocation à prétendument rétablir « la vérité » et lutter contre les fausses informations se sont multipliés. Dans un monde au sein duquel règne une profusion d’informations, parfois vraies, parfois fausses, une rubrique qui permet de faire le tri peut, sur le principe, s’avérer un outil d’orientation utile . Mais une question me taraude : est-ce que cela ne fait pas partie intégrante du travail de journaliste ? Un journaliste ne doit-il pas vérifier ses sources ? Pourquoi rajouter en plus cet appendice du fact checking ? 

	L’information commune émane de la presse publique et privée, dont l’indépendance est souvent l’objet de critiques – dépendance aux actionnaires, à l’État, à un parti pris idéologique : les raisons ne manquent pas – un média indépendant et autonome en charge de sa vérification semble, en dehors de la vérification par d’autres pairs, l’un des moyens les plus légitimes pour acquérir aux yeux du grand public une crédibilité en la matière.

	Comme le rappelait Fabrice Fries, PDG de l’AFP, lors de la cinquième édition de Médias en Seine mardi 22 novembre, à laquelle France-Soir était présent : « Le fact-checking est souvent confondu avec la vérification. Or, la vérification, c’est quelque chose de très différent. C’est quelque chose que tous les médias sont censés faire : vérifier avant de publier son propre contenu. Le fact-checking porte sur des contenus de tiers et qui sont déjà publiés. C’est très différent. »

	C’est dans ce contexte qu’intervient Fact & Furious, un site Internet décrit dans la plupart des médias comme un « site indépendant de fact-checking », dont les publications ont été régulièrement reprises par divers organismes de presse aussi bien en France qu’à l’étranger. Un site de vérification des faits apparu soudainement dans le paysage médiatique dont l’ascension sera aussi rapide que la descente. Après avoir obtenu rapidement un certificat IPG délivré par le ministère de la Culture, lui octroyant un statut de site « d’information politique et générale », le site a décroché un prestigieux contrat de collaboration avec l’Agence France Presse dans le but de collaborer à la lutte contre la désinformation.

	Quel était le rôle de Fact & Furious ? Vérifier loyalement des informations publiées par des tiers ou bien « blanchir » de fausses informations ? Et qui est vraiment Antoine Daoust, le propriétaire du site ? Que se cache-t-il derrière l’ascension fulgurante de Fact & Furious ?

	Une investigation de plusieurs mois menée par France-Soir et puis plus récemment par l’essayiste Idriss Aberkane, révèle un scandale de nature à ébranler la crédibilité et la probité du système médiatique français.

	Retournons la méthode préférée des fact checker vers eux-mêmes. Loin d’agir de manière honnête et désintéressé, Antoine Daoust aurait créé Fact & Furious par désir de briller et par besoin de pallier à ses soucis financiers, explique Malika Daoust à France-Soir : « Il voulait se faire connaitre, c’est ça l’origine [de Fact & Furious]. Il a commencé par des vidéos YouTube pour les enfants, ça ne marchait pas. Ensuite, il a commencé à aider des nouveaux YouTubers [ndlr : ce site créé en octobre 2018 s’appelait Famous Videos Magazine] : ça ne marchait pas. Ensuite, il a ouvert ce petit journal [ndlr : en septembre 2020, un blog d’actualité généraliste baptisé Instant critique] : ça ne marchait pas. Et du jour au lendemain, le nom Fact & Furious est arrivé et ça explose. » Un nom qui ne viendrait pas de lui, mais qui lui aurait été soufflé, explique Malika, qui rappelle les difficultés financières de son mari, frappé dans le passé d’interdiction bancaire : « Ils ont dû lui proposer de l’argent en lui disant : “Avec nous, tu vas évoluer, tu vas avoir beaucoup d’argent, tu vas être connu“. Et de là, il a foncé. »

	Promesse visiblement tenue : la réputation de Fact & Furious a pu compter sur une couverture médiatique lénifiante. Au premier rang des admirateurs du site, le service public : en août 2021, France info lui consacre un article élogieux titré « Comment des citoyens luttent contre les fakes news des antivaccins sur le Covid-19 : « On vide la mer avec une petite cuillère » ». AFP, L’Express, BFM TV… Fact & Furious servira ponctuellement de source de référence à de nombreux médias en France mais aussi à l’étranger. Son fondateur, lui aussi, sera couvert de compliments louangeurs : « Au quotidien, Antoine Daoust traque la désinformation sur le web », explique par exemple La Dépêche.

	En parallèle de son activité de directeur de la publication de Fact & Furious, pour arrondir ses fins de mois, Antoine Daoust, pourtant très vigilant en ce qu’il s’agissait de rappeler le bon respect des règles sanitaires, « falsifiait » des tests PCR à partir de tests effectués par lui ou son épouse dans le but de les vendre à un prix fixé entre 20 euros, pour les clients réguliers, et 80 euros. Ces tests PCR étaient transmis par le biais des applications Snapchat ou Messenger. Selon Malika Daoust, il en vendait « au moins 5 par jour pendant une période ».

	 

	§3 Sur Twitter, un certain Acermendax : « Didier Raoult est un mange merde prêt à n’importe quelle compromission intellectuelle pour briser ceux qui contrarient sa version du réel ». Voici le vrai visage de la zététique, du savoir universel qui se montre enfin. Alors que nous sommes en train de vivre un moment assez important de la dénonciation et de l’écroulement du fact-checking français  ses amis et alliés perdent les pédales et montrent leurs vrais visages. Ici, c’est un tweet posté hier par Acermendax, Thomas C. Durand véritable inquisiteur au service de la vérité officielle gouvernementale, qui insulte d’une manière extrêmement grossière le professeur Didier Raoult. Il y a de grandes chances que ce tweet finisse au tribunal pour injures publiques. Ce comportement indigne démontre à quel point il n’est pas question de raisonnement, de réflexion de science mais plutôt de haine. Pour que le fact checking ait un sens, il faudrait qu’il reste dans la neutralité objective des faits, rien que des faits. Ce qui n’est pas du tout le cas. Il se saborde donc en dérapant vers l’attaque ad hominem, ce qui est complètement hors de ce qui devrait être son propos. 

	« Les fact-checkers sont mis en cause après avoir mis en cause les ’complotistes ’. Ils n’acceptent pas le ’boomerang’... dans la vraie vie ça se passe comme ça ... C’est là un souci.... Ils sont devenus dans leur réalité virtuelle... les dépositaires de la Vérité. Oui, vous pouvez être remis en cause, et votre activité, ’le fact-checking’ est une mode intellectuelle déjà obsolète  ».

	 

	§4 Ce qui est certain, c’est que le fact checking n’a pas, comme il le devrait, d’indépendance, c’est tout le contraire, il est politiquement soutenu politiquement et financièrement par le pouvoir et les multinationales. Rudy Reichstadt a été présenté à Macron en 2019. Il a pris des positions très fermes contre des Gilets jaunes, contre les antivax bien avant la pandémie covid 19.  Sa compagne, Élisa Sidwick est au gouvernement. Le Modem a subventionné Conspiracy Watch en 2022 à la hauteur de 20.000 € par l’entremise d’Élisa Sidwick. 

	On apprend que France info propose son kit de fact check, l’information dans les collèges va s’appuyer sur ces coffrets avec pour objectif de diffuser la mentalité du fact checking dans l’éducation. Au même moment, la FNAC annonce, après l’avoir retiré de son catalogue, la remise en vente d’un jeu de plateau très politique, puisqu’il s’intitule « Antifa le jeu ». Publié par les éditions Libertalia, très à gauche version anar, il a pour ambition d’aborder la « lutte contre le fascisme » sous l’angle ludique. Un jeu de l’oie savoureux. Case 1 : « je brûle une voiture de police », case 2 : « je pille un magasin », case 3 : « j’attaque un meeting de Zemmour », case 4 : « je bloque la circulation sur les voies rapides », case 5 : « je squatte une propriété privée » etc. On va bien s’amuser dans les familles de gauche pendant les fêtes ! Tout cela nous rappelle ce DVD sorti il y a quelques années, où des mythomanes se vantaient de traquer les « fachos » dans Paris. Une certaine gauche se plait à s’inventer une mythologie, des références, une légitimité qui n’existe que dans la tête de quelques militants qui détestent la France traditionnelle, chrétienne et son art de vivre. Où sont les « milices de chemises noires » et de skinheads que nos rigolos entendent combattre ? Qui a déjà croisé dans nos rues des nazillons ces dernières années ? Où sont-ils à part dans la tête de ceux qui fantasment sur les années 1930-1945  ? 

	 

	§5 Caroline Fourest est accusée dans un tribunal d’avoir diffusé une fake news  ayant conduit 10 personnes en correctionnelle. Une affaire très grave qui démontre encore une fois comment des journalistes professionnels habitués des plateaux télé diffusent des fausses nouvelles sans vérification avec des conséquences gravissimes sur les victimes de ces fake news. C’était le cas dans cette affaire de Madame Anne-Laure Amilhat Szary qui s’est retrouvée menacée de mort par des dizaines de personnes pour un fait qu’elle n’a pas commis. Selon Mediapart , la défense de la victime relève que le harcèlement a commencé après la publication d’un tweet de Madame Caroline Fourest, aggravé ensuite par les propos de Pascal Praud sur Cnews. Elle avait déjà été dénoncée par Laurent Ruquier qui refuse de l’inviter dans ses émissions depuis des années suite à un mensonge proférée par cette dernière sur son plateau concernant Aymeric Caron . Ainsi, le fact checking pourrait être utile en se retournant contre les journalistes… professionnels ! Ce qu’il en fait jamais, car professionnel mainstream = la doxa, or leur rôle est de protéger la doxa dont ils sont les chiens de garde.

	 

	§6 Nous voilà prévenus. Les militants de la « zététique » du fact checking ne sont pas des scientifiques, hormis quelques doctorants en reprise d’études, ce sont pour la plupart des cadres commerciaux, des traders, des cadres d’assurance etc. Ils ne renvoient pas à l’épistémologie réelle, ni à la littérature scientifique de base. Ils ont cette caractéristique de remplacer les études scientifiques par de la vulgarisation scientifique. Le bon journaliste scientifique devrait selon eux, s’abstenir de rendre compte d’articles publiés dans la littérature scientifique, puisque cela suppose de faire un choix, et devrait plutôt donner « des arguments solides et étayés » et des « faits utilisables dans le débat ». Il s’agirait donc de substituer l’exercice du doute et de la raison au régime collectif de véridiction scientifique. En fait, ils sont uniquement là pour faire vendre des technologies ou fabriquer le consentement à des politiques. Tout dépend donc du commanditaire. Par exemple il y a quelques années ils étaient très axés agro-chimie, parfois contre certaines politiques publiques, mais bien sûr avec le Covid, comme les firmes et les états ont travaillé de concert, ils se sont mis au service des politiques publiques en plus des laboratoires pharmaceutiques . Bref, les fact checkers et les zététiciens ne connaissent rien à la science, ce qui est facile à comprendre puisqu’ils ne la pratiquent pas. Que fait le fact checker ? Il présente un « consensus », même quand il y a des controverses, ce qui est une première erreur. Et il le fait, deuxième erreur, de manière biaisée, d’une part parce qu’il se place toujours dans la perspective de l’aide à la décision, d’autre part en l’occurrence celui d’être au service d’un donneur d’ordres - qui veut vendre un « vaccin », ou mettre en place une « politique de gestion de l’épidémie de Covid », par exemple. Comprenez : si le donneur d’ordres voulait distribuer de l’HCQ, et mettre comirnaty au placard, ils vous présenteraient tout d’un coup un tout autre « consensus » ! Celui qui va avec. Ils ne sont pas là pour rendre compte de la science, ni des faits consensuels (ils n’hésitent pas à les nier), mais uniquement pour inventer un consensus même quand il n’y en a pas.

	Comme ils ignorent la plupart du temps les controverses existantes, leur méthode est de décrédibiliser les points de vue scientifiques autres que ceux qu’ils mettent en valeur. Soit en traitant les autres points de vue de « complotisme », de « fausses croyances » de « conspirationnisme » etc. soit en pratiquant du dénigrement numérique, le harcèlement en meute qui prend parfois la forme de menaces. De la résulte qu’ils sont parfaitement incapables de présenter au public les enjeux de responsabilité éthique – tels que présentés par exemple par Alexandra Henrion-Caude en bioéthique – et de responsabilité politique de la science. Ce sont de purs agents de propagande et de marketing. En tant que telle, ils sont nécessairement au service de commanditaires.

	 

	§7 Les commanditaires payent bien. Le 29 novembre, le journal quotidien berlinois die Berliner Zeitung a rapporté que Google et YouTube ont accordé un investissement de 13,2 millions de dollars aux organismes de fact-checking. Cette somme servira à financer, dès le début de l’année 2023, le lancement d’un fonds mondial de vérification des faits qui permettre de soutenir un réseau de 135 organismes de fact-checking présents dans 65 pays.

	Rudy Reichstadt, fondateur de l’Observatoire du conspirationnisme est devenu une figure officielle. Il est invité partout : sur les plateaux télé, à l’Éducation Nationale… Petit rappel : il est seulement diplômé de Sciences Po, mais il prétend que les vaccins sont sûrs et efficaces ! Il en sait donc plus qu’Alexandra Henrion-Caude et que Christian Perronne ! Mais nous avons compris : comme les fact checkers n’ont aucun argument valide pour débattre avec les « complotistes », il s’agit pour eux d’éviter tout échange, de les discréditer et de les ostraciser . Bref, d’emblée, le fact-checking est une escroquerie !  « C’est absurde en soi ! Il se passe des faits. Et on nous a imposé des gens comme arbitres de ce qui est vrai ! « Ça, c’est vrai ! Ça, ce n’est pas vrai ! Je sais où est la vérité ! » C’est extrêmement dangereux ! » Le fact-checking, c’est ce qu’Orwell appelle le Miniver dans 1984 : le Ministère de la Vérité  !

	 

	§8 Facebook contre le British Medical Journal ! Quand le fact checking retourne la science . « Howard Kaplan, un dentiste à la retraite d’Israël publie un lien vers un article d’enquête du BMJ dans un groupe Facebook privé. L’enquête en question a révélé de mauvaises pratiques d’essais de recherche clinique chez Ventavia, une société sous contrat concourant à mener l’essai principal du vaccin Pfizer contre la covid-19. L’article génère un trafic record sur bmj.com et il est largement partagé sur Twitter, lui permettant d’atteindre le second score « Altmetric » le plus élevé de tous les temps de toutes les publications biomédicales. Une semaine après, Kaplan reçoit un message du fact checking de Facebook : « en partie faux ». « La police de la pensée de Facebook m’a lancé un terrible avertissement », écrit-il dans un nouveau message. « Le « vérificateur de faits indépendant » de Facebook n’aime pas le libellé de l’article du BMJ. Et si je ne supprime pas mon message, ils menacent de rendre mes messages moins visibles. Évidemment, je ne supprimerai pas mon post. . . S’il semble que j’ai disparu pendant un certain temps, vous saurez pourquoi ». Facebook a mis des bâtons dans les roues de tous ceux qui s’intéressait au message en question. Ils ont été redirigés vers une « vérification des faits » effectuée par Lead Stories, l’une des 10 entreprises sous contrat avec Facebook aux États-Unis, dont le slogan est « démystifier les fausses nouvelles dès qu’elles apparaissent ». Lead Stories est responsable de la moitié de toutes les vérifications des faits de Facebook. L’article de Lead Stories a déclaré qu’aucune des failles identifiées par la lanceuse d’alerte du BMJ, Brook Jackson, ne pouvait « disqualifier » les données recueillies lors de l’essai principal du vaccin Pfizer. Ce qui est faux sur le plan scientifique, car il y a bien un problème grave et une falsification des procédures.  Le BMJ a contacté Lead Stories, lui demandant de retirer son article. Ce qui a été refusé. 

	 

	§9 Un exemple, parmi beaucoup d’autres, qui montre la force de nuisance du fact checking contre la vraie science qui permet d’injecter dans l’opinion le faux et de disqualifier le vrai, de faire triompher de l’anti-science contre la science. Quiconque comprend la perversité du fact checking comprend aussi qu’il devrait être éliminé. Le vrai débat appartient aux scientifiques, quant aux journalistes, ils devraient avoir assez de sérieux pour vérifier leurs informations factuelles, au lieu qu’on leur passe dessus pour promouvoir une idéologie ou les intérêts des multinationales en déformant les faits. 

	Le comble, c’est que selon l’optique du fact checking, les « complotistes » falsifierait avec leurs « fake news » un état de fait jugé « normal » sous-entendu « moral ». Donc traquer les complotistes serait aussi faire œuvre de lissage moral de la réalité. Problème : y a-t-il de fait un ordre moral du monde dit « normal » qui serait soi-disant dérangé ?  Non. Pour la simple raison que le monde dit « normal » est immoral, chaotique, dysfonctionnel et très manipulé de toutes parts. 

	 

	§10 Un autre cas  qui devrait nous faire réfléchir au non-sens total du fact checking : Selon un rapport du magazine d’information Der Spiegel, la société israélienne, « team Jorge » manipule les élections dans le monde entier. Des recherches internationales dans lesquelles Der Spiegel a été impliqué montrent que la société contrôle apparemment de fausses campagnes d’information et pirate des politiciens de haut rang. Tout cela pour de l’argent et pour influencer les élections de ses clients. Le chef de l’entreprise est un ancien soldat avec le nom de code « Jorge ». Il attaque les politiciens avec des outils de piratage et mène des campagnes de désinformation et de mensonges à grande échelle pour ses clients. The Guardian a piégé ce Tal Hanan, ancien membre des forces spéciales, responsable de la Team Jorge. Dans une vidéo en caméra cachée, où les journalistes se sont dits intéressés pour manipuler une élection, il explique qu’il influence des élections dans le monde entier via les médias sociaux, à la demande de mandats privés ou gouvernementaux. Pour 400.000 à 500.000 $. Hanan explique la création (des milliers) de comptes qu'il contrôle sur les Réseaux Sociaux.

	Les chiffres sont effrayants : selon Der Spiegel, la team Jorge est déjà intervenue dans 33 campagnes électorales et votes nationaux. Dans 27 cas, elle aurait effectivement influencé les élections en faveur de ses clients. Pour contrôler l’opinion en ligne, la société utilise plus de 30 000 faux comptes crédibles sur les plateformes de médias sociaux. Selon Der Spiegel, les informations proviennent de recherches secrètes menées pendant six mois par des journalistes de The Marker, Haaretz et Radio France. Ils ont fait semblant d’être intéressés par les propositions de l’équipe Jorge. Les activités ont été dévoilées pour la première fois par l’équipe internationale de journalistes dans laquelle, outre le Spiegel et les publications israéliennes, le Zeit, la ZDF, le Guardian, le Washington Post et Le Monde sont également impliqués. 

	 

	§11 Maintenant faisons une pause. Réfléchissons cinq minutes. S’il s’avérait (gardons le « si ») que tout cela est exact, les fact checkers qui voudraient faire du zèle et prétendre que ce sont des « fake news » … deviendraient illico complices d’une entreprise criminelle qui est effectivement dirigée par des complotistes professionnels ! Comme retournement dialectique, il n’y a pas mieux ! Le fact checking serait dès lors complotiste. Or, tenez-vous bien, c’est exactement ce qui s’est passé quand les officines de fact checking ont systématiquement défendu Pfizer contre des scientifiques de haut rang qui formulaient des critiques de fond très sérieuses, scientifiquement argumentées contre le confinement, les masques, les prétendus « vaccins » ARNm etc.

	Maintenant voyons un peu la réalité dite « normale » de la presse mainstream et prenons pour cela un article de Libération : « "On n’a pas fini de parler des vaccins à ARN messager (…) le nouveau conseil scientifique spécialisé (…) Dans son rapport (…) présente les perspectives sur le futur de cette technologie. La pandémie portée par le Covid-19 a permis d’acquérir une « expérience exceptionnelle » et de montrer « pour la première fois que cette nouvelle génération de vaccins peut apporter une solution très efficace en temps de crise ».

	Alors ? que faut-il en penser ? …Tout est faux, archi faux et nous en avons une abondance de preuves. Que l’on puisse écrire dans un journal connu ce genre d’inepties et de contre-vérités est tout simplement incroyable. Lunaire. Il est impossible en interne que le fact checking dénonce cette fake news manifeste, puisqu’ils ils sont payés par le journal  !  La démonstration de cette falsification par Alexandra Henrion-Caude. On découvre après 2 minutes de recherches, que cet article a été écrit par une étudiante/stagiaire... ! Il fallait oser ! 

	 

	§12 Au même moment, la sentence de la Cour Suprême des États-Unis  déclare officiellement que les "vaccins COVID" ne sont pas des vaccins. Et c’est un fait avéré. Donc, les journalistes capables de publier ce genre d’insanité n'ont pas conscience de publier un torchon qu'ils osent appeler "journal". C'est de la désinformation et un dernier soubresaut d'intox pour se déculpabiliser certainement, mais pas de l'information !!

	Messages aux journalistes, dont ceux de France info enfin honnête , on sait très bien que vous nous suivez de près : Si vous voulez aller jusqu'au bout de votre démarche de repentance, pensez à faire le ménage dans vos rangs, on ne va pas donner de nom, mais investiguez sur le travail de vos "fact checkers", vous verrez, il y a matière à travailler. N'oubliez pas vos nobles ambitions lorsque vous vous êtes lancé dans le journalisme. Je ne pense pas qu'on se lance dans cette voie pour transformer le journalisme en bras armé des lobbys et des politiques. Soyez intègre, sauvez votre âme. Une (re)lecture de la charte de Munich ne fait point de mal.

	 

	§13 Pour finir, toujours dans le registre des financements, il faudrait suivre la piste de l’argent, follow the money. Et on apprendra que Conspiracy Watch de Rudy Reichstadt a touché 60.000 € du Fonds Marianne  ! Le fond Samuel Paty. Ce qui est un détournement et une faute grave. Nous apprenons que les sites de délation soi-disant anti complotistes, comme Conspiracy Watch de Rudy Reichstadt ou Spicee de Thomas Huchon, ont touché des sommes astronomiques sous forme de subventions du Fonds Marianne. Pourtant, ce dernier a été créé suite à l’assassinat de monsieur Samuel Paty – assassiné le 16 octobre 2020 – par un terroriste intégriste, on ne comprend pas trop quel est le lien avec Conspiracy Watch de Rudy Reichstadt par exemple. Le scandale n’est pas assez médiatisé pourtant la famille de la victime via son avocate Maître Virginie Le Roy, demande des enquêtes. Un scandale d’une telle ampleur devrait normalement coûter son poste au ministre, Marlène Schiappa. Fin mai 2023, on apprenait que 50% du budget de Conspiracy Watch vient de l’État qui le subventionne depuis 2019, les discussions ayant commencé en 2018. Comme par hasard, le calendrier correspond à l’arrivée d’Emmanuel Macron, de là à penser qu’il s’est aussitôt transformé en officine de propagande en soutien de la doxa gouvernementale, il n’y a qu’un pas à franchir. Et il a été franchi.

	 

	§14 Rudy Reichstadt : En réponse à @ThierryBreton  et  @DigitalEU

	Bonne nouvelle ! Ma seule question @ThierryBreton : combien de temps faudra-t-il encore attendre pour que la Commission se décide à prendre les mesures qui s'imposent concernant une plateforme telle que X, qui rémunère littéralement la désinformation en ligne ?

	La désinformation et la pollution de l'information par  @RReichstadt  & co sur 

	@conspiration.  Listons entre autres : 

	🔹un financement occulte puisque vous écrivez que vous êtes indépendants pour déclarer à la commission du fonds Marianne que vous avez 50% de vos financements de fonds publics. Combien d'autres sources de financement avez-vous et vos acolytes bénéficié de la part de  @DILCRAH , du @LeCNC  ? 

	🔹le non-respect des droits d'auteurs par 

	@conspiration

	 ce qui vous a valu d'avoir nombres de vos vidéos retirées de YouTube. 

	🔹de la concurrence déloyale par dénigrement à l'encontre de toutes personnes qui s'opposent aux messages du gouvernement sans apporter aucun élément factuel autre qu'une interprétation biaisée d'études biaisées - vous traitez à tout bout de champ des personnes de "complotistes, d'antisémite, d'extrême droite" sans connaitre même ces personnes.

	🔹du blanchiment de fausses informations en instrumentalisant un site comme Fact&Furious aux articles à charge et propagandistes.

	🔹de la couverture apportée à Antoine Daoust poursuivi en correctionnelle pour violence conjugale contre son épouse.

	🔹de l'absence de discernement quant aux faux tests PCR vendus par Antoine Daoust, gérant d'une société avec un agrément organe de presse du 

	@MinistereCC

	 détenait un contrat avec l'@AFP  après seulement quelques mois d'existence.

	🔹de l'absence de discernement quant aux faux tests PCR vendus par Antoine Daoust, gérant d'une

	Sur le DSA, il faudra probablement que vous justifiez de l'approche partiale de vos informations qui entraine une pollution propagandiste et contribue amplement à la désinformation. @conspiracy  n'est pas un média digne de ce nom, mais battons-nous pour que vous puissiez promouvoir vos informations parcellaires. 

	Attention, au retour de bâton : pollueur, payeur.

	Il est sûr que @RReichstadt   ne risque pas de parler des évènements en train de se produite comme la déclaration de guerre faite par Macron en signant le pacte de sécurité .. Déclaration à laquelle Lavrov a déjà répondu  et l'appel de Dupont Aignan à faire jouer l'article 35 de la Constitution.

	 

	§15 Avec l’article 4, Le mot sectaire vient s’ajouter à la longue liste de mots de disqualification du droit à la parole médiatique. Dans cette liste vous avez : antisémite, nazi, fasciste, raciste, complotiste, etc. Les hérétiques doivent être repérés, dénoncés, questionnés et suppliciés. La population occidentale n’a plus guère de bon sens. Mais c’est politique. Cela fait longtemps qu’un accord a été passé entre la Mivilude et les Fact checkers. Remarquons d’autre part que seuls CNews et C8 ont parlé de cet article 4. Pour tous les médias mainstream l’affaire est pliée, implicitement tous sont d’accord avec cet article. Ils ne voient pas où est le problème, si problème il y a c’est une invention des complotistes et leur pensée est devenue complètement binaire.

	Louis Fouché est venu à Lausanne faire une conférence sur l’avenir de la médecine. Une lettre ouverte, signée par des élus, a été envoyée à la Municipalité de Lausanne pour alerter de la tenue d’une conférence présentant des « risque sectaire » ! (Oui, oui, vous avez bien lu ! Risque sectaire !) 

	La gôche lausannoise2, toujours prisonnière de son délire  autoritaire, retombe dans ses pires travers...

	Incapable d'ouvrir les yeux sur son soutien à une dérive abusive et brutale qui a violé les droits constitutionnels et fondamentaux de la population sans la moindre justification (la Suède qui s'est abstenue de ce cortège d'abus a obtenu de meilleurs résultats contre le Covid que la Suisse !) elle entend maintenant protester contre la venue de @louisfouch3...

	[image: Image]

	Que, quatre ans plus tard, ces énergumènes n'aient toujours pas compris qu'ils ont en réalité servi les intérêts du nouveau fascisme mondialisé (comme Alain Berset se précipitant tout frétillant à Davos - le fascisme faut-il le rappeler étant ce totalitarisme livrant l’État aux grandes entreprises) :

	- en alarmant de manière fallacieuse la population,  

	- en la privant de soins,

	- en usant de contrainte contre elle, 

	- en la désinformant sur toutes les données réelles de l'épidémie,

	- en la soumettant à des procédés indignes de stigmatisation, de harcèlement et de censure,

	- pour finir par la soumettre à une expérimentation médicale interdite depuis le code de Nuremberg avec des injections géniques qui n'étaient ni sûres, ni efficaces,

	Tout cela au profit de firmes pharmaceutiques criminelles multirécidivistes truquant la science et qui ont corrompu l'entier du système de santé -ceci est avéré-... 

	... laisserait pantois si l'on méconnaissait l'imbécilité (au sens étymologique) et le "refus de savoir" forcené de ce courant politique.

	 

	§16 Qu'est-ce que la "désinformation"? Avant tout une information qui ne provient pas du pouvoir. C'est donc une question de sources.  Il y a des sources autorisées, "l'information" et d'autres qui ne le sont pas, "la désinformation". Mais cela n'a aucun rapport avec la vérité qui exige que l'information soit exacte, qu'elle corresponde à la réalité. Ce n'est pas la "source" qui fait la vérité mais le fait de dire les choses telles qu'elles sont; et cela peut se produire aussi bien dans les sources autorisées que non-autorisées, dans le cas contraire, il y a erreur ou mensonge, aussi bien dans les sources autorisées que non autorisées3. Un JT mainstream peut très bien diffuser tous les jours de la propagande et pourtant de temps à autre subir une percée inattendue de la vérité. Une chaine alternative peut très bien diffuser tous les jours un torrent de vérité, mais aussi sortir quelques sottises. Cela fait partie du jeu. Néanmoins, on observera que ce qui vraiment très important, c’est le courage, le désir sincère de faire éclater la vérité. Or dans le mainstream, c’est assez timoré et rare de la part des journalistes. 

	« Quelle est votre source ?»… Question typique et habituelle de ceux qui ne savent pas quoi répondre, et, dans ce cas précis, qui montre surtout combien ils sont déconnectés de ce qui se passe. Sous-informé. Si c’est un réflexe de protection de se réfugier dans les croyances de la doxa, alors il y a fort à parier que la personne va s’aveugler elle-même. Il ne sera pas possible de lui faire voir quoi que ce soit. Il n’y a pas de pire aveugle que celui qui refuse de voir. Alors ? Comment voulez-vous démontrer quoi que soit à quelqu’un qui ne veut pas voir ? C’est impossible. Il faut admettre ceci : chacun fait son chemin vers la vérité, et le chemin peut être très tordu et s’égarer longtemps. Le chemin vers la vérité est initiatique, il est fondamentalement spirituel., que vous le vouliez ou non. La progression dépend du travail de remise et question de ses propres croyances, donc de l’investigation des croyances. Cela va bien plus vite si elle est menée délibérément, mais de toutes manières, la réalité érode, sape, et attaque tous les jours nos croyances. La vérité triomphe toujours. 

	Notes

		[←1]
	 Ce qui suite est le chapitre III du troisième tome de L’Étrange Affaire corona.  




	[←2]
	 https://t.me/jdmichel/1685




	[←3]
	 - Serge Carfantan, sur le site philosophie et spiritualité.
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Cela n'a pas commencé avec des
chambres a gaz.

Cela a commencé avec un parti
contrdlant les médias, contrdlant
le message, décidant ce qu'était la
vérité, censurant la parole et
réduisant I'opposition au silence.
Cela a commencé avec un parti
divisant les citoyens en "nous" et
"eux" et appelant ensuite ses
partisans @ harceler "eux".

Cela a commencé lorsque de
bonnes personnes ont fermé les
yeux et laissé faire.





